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ARTICLE 16

I. – Après l’alinéa 31, insérer un alinéa rédigé comme suit :

« e) Sables, carbonates de calcium, silex et matériaux d’extraction de toutes origines du type 
généralement destiné aux travaux publics, au bâtiment ou au génie civil. »

II. – Compléter cet article par l’alinéa suivant :

« X. – La perte de recettes pour l’État est compensée à due concurrence par la création d’une taxe 
additionnelle aux droits mentionnés aux articles 575 et 575 A du code général des impôts. »

EXPOSÉ SOMMAIRE

L’article 265 octies B met en place un taux réduit applicable à certains secteurs, à l’exclusion 
toutefois de la plupart des entreprises de l’activité extractive qui comptent au cœur des territoires 
2300 sites pourvoyeurs de 15 000 emplois.

Or :

-  Aucun engin non-routier reposant sur des technologies vertes (électricité, gaz, hydrogène) n’est 
encore disponible sur le marché et ne le sera avant 10 ans ; le marché français des engins non 
routiers représente une faible part pour ces constructeurs mondiaux dont aucun n’est implanté en 
France.

-  Le secteur extractif, particulièrement dans les zones frontalières ainsi que le long des axes 
maritimes de pénétration des matériaux pondéreux est exposé à la concurrence des carrières des 
pays frontaliers.
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-  L’explosion des coûts de production consécutive à la suppression du GNR va accroître cette 
exposition à la concurrence frontalière, contre la logique même de l’économie circulaire.

-  Cette même explosion de coûts en amont de la chaîne des matériaux et des travaux publics se 
traduira par un renchérissement du coût global de la construction, du logement et de la rénovation, 
en contradiction avec les objectifs poursuivis par le Gouvernement.

Pour lever l’ensemble de ces difficultés, le présent amendement généralise aux industries 
extractives le bénéfice du taux réduit prévu par l’article 265 octies B. C’est d’ailleurs ce qui était 
prévu en juillet 2019 dans les échanges que les professionnels du secteur ont eu avec les services du 
Gouvernement.


